
 Association Oblique 
1 rue Humbert,
38520 Le Bourg d'Oisans

mel : asso@oblique-oisans.org

Le 10 Avril 2025

Madame la commissaire enquêtrice,

Conformément à ses objectifs de renforcer la participation des citoyens aux décisions qui les 
concernent et de soutenir le développement d'une agriculture locale, l'association Oblique Oisans 
souhaite porter à votre connaissance un ensemble de remarques sur le projet de PLU de la commune 
de Vaujany.

Nos remarques portent sur les points suivants :

• les objectifs de développement touristiques de la station et en particulier la création de 700 lits 
touristiques nouveaux ne répondent pas aux besoins de la population locale. Il nous semblent 
mal justifiés et ne préparent certainement pas la commune à affronter les défis que nous 
devrons relever pour faire face aux changements climatiques. 

• le processus de préparation du PLU est entaché de plusieurs erreurs : non respect des modalités 
d'information du public, informations erronées dans plusieurs délibérations, le rapport de 
présentation, le bilan de la concertation.

• des objectifs du PADD ne sont pas pris en compte dans le plan de zonage et le règlement du 
PLU. En particulier la construction des logements saisonniers dont le territoire a terriblement 
besoin n'est pas sécurisée, l'adaptation aux changements climatique n'est pas vraiment prise en 
compte. 

• certains éléments du PLU ne sont pas compatibles avec le projet de SCOT de l'Oisans arrêté 
par la Communauté de Communes de l'Oisans en particulier pour le développement de 
l'agriculture et les logements permanents.

• le débat sur la dernière version du PADD qui a eu lieu le 23 Octobre 2023 est insincère et 
tronqué.

Nous détaillons chacun de ces points dans un document séparé.

Nous espérons que ces avis et remarques seront pris en compte car soyez en persuadée, Madame la 
commissaire, ils témoignent de l'intérêt que nous portons à l'avenir de notre territoire. 

Nous restons bien sûr à votre disposition pour tout renseignement complémentaire.

Le collège des responsables de l'association Oblique 
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Association Oblique 
1 rue Humbert, 38520 Le Bourg d'Oisans

Les objectifs en matière de développement touristique

A. La création de 700 lits touristiques nouveaux et l'UTN prévue dans le 
règlement du PLU

I. Une ambiguïté sur le nombre de lits existants dans la station  

Cette UTN répond à l'objectif 1 de l'orientation 1 du PADD : 
Créer une cinquantaine d'emplois sur la commune, à l'horizon 10 ans, dans le 
prolongement de la dynamique passée :

Accompagner le développement touristique de la station en permettant la création 
d'environ 700 nouveaux lits touristiques marchands sur 2 opérations d'importance 
dont une en renouvellement urbain. Ce développement ....... de la station. Il représente 
au global environ 4000 lits sur la station.

Pourtant la délibération 11-150923-01 du conseil municipal disponible ici : https://www.mairie-de-
vaujany.fr/csx/scripts/downloader2.php?filename=T004/fichier/3f/c3/ze60c26riyv&mime=application
%2Fpdf&originalname=D_lib_11-150923-02_Demande_surclassement_d_mographique.pdf prise lors 
de la séance du 15 Septembre 2023 et intitulée " demande de surclassement démographique" 
comprend un recensement de 5679 lits touristiques toutes catégories confondues hors habitants 
permanents. 
Il semble donc que l'UTN ne soit pas nécessaire pour atteindre cet objectif de 4000 lits sur la station. 

II. Une UTN qui ne fait pas l'unanimité au sein de la population  

Le bilan de la concertation fait apparaître que plusieurs personnes (contributions 3, 16 et 22 dans le 
bilan de la concertation),  sont opposées à la réalisation de cette UTN et aucun(e) contributeur (trice) 
n'a apporté son soutien à la création de cette UTN.

III. Comment les changements climatiques sont-ils pris en compte  

La justification économique de l'UTN ne prend pas en compte le changement climatique. Le rapport 
de présentation du PLU est basé sur les résultats de l'étude Climsnow qui concluait que :

du fait du damage des pistes (augmentant la durée d'enneigement) et de l'apport de la 
neige de culture (qui reste globalement productible dans les prochaines décennies), le 
changement climatique aura un impact significatif mais maîtrisable à l'horizon 2050.

Notons que les transparents de l'étude protourisme du SCOT qui se trouvent ici 
https://www.oisans2040.fr/wp-content/uploads/2022/11/SCoT-Oisans-Diagnostic-Tourisme-valide-
220609-reduit.pdf donnent en page 117 et 118 des informations plus précises:
Dans le scénario le plus pessimiste du GIEC RCP 8.5 correspondant à une élévation moyenne des 
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températures de 4°1, il y aura entre 31 et 60 jours de durée moyenne d'enneigement "en neige naturelle 
damée". Il est indiqué en complément :

Il s’agit ici de durée moyenne qui n’exprime pas le retour des fréquences des mauvaises 
saisons qui est à prendre en compte car il impacte véritablement les comptes de résultats 
et perturbe le rythme des investissements

Ces perturbations ne sont pas prises en compte dans la justification économique de l'UTN. En 
particulier, du fait de la diminution de l'enneigement, les pistes sont moins nombreuses et elles sont 
surchargées et plus accidentogènes. Cette réduction inéluctable de la taille du domaine skiable n'est 
mentionnée nulle part et ne semble pas prise en compte.

IV. Impact de l'UTN sur les déplacements  

En page 470 du rapport de présentation, il est indiqué que cette localisation aura un impact réel mais 
limité sur les déplacements. Les déplacements considérés sont les déplacements routiers.
L'impact sur la fréquentation des remontées mécaniques n'est pas analysé. Cet impact sera pourtant 
réel :

• en période de pointe ( 2 ou 3 semaines des vacances de Février), les 465 lits tièdes que l'UTN 
veut remplacer seront en grande partie occupés. Cela va donc générer un trafic supplémentaire 
sur les pistes et les remontées mécaniques. Rappelons ici que la station de Vaujany n'est reliée 
au domaine skiable que par 2 remontées mécaniques. Aucune statistique de fréquentation n'est 
fournie pour justifier que cet accroissement en période de pointe sera compatible avec les 
capacités des remontées mécaniques.

• l'impact sur l'ascenseur incliné qui dessert aussi tous les parkings et les pôles de loisirs n'est 
pas non plus analysé.

V. Une concurrence aux commerces existants  

La localisation choisie pour l'UTN est relativement isolée par rapport au centre du village et des 
commerces existants. La route de la Drayre représente une coupure importante qui va freiner la 
fréquentation des commerces existants dans le centre du village, à environ 500 mètres. Les commerces 
du village se trouvent déjà répartis entre plus de 2 localisations : le haut du village (place de la Fare), 
l'immeuble Saphir et la galerie menant aux escalators. Cette difficulté d'accès est d'ailleurs confirmée 
en page 81 du rapport de présentation :

Le dénivelé important dans lequel s’inscrit le Grand Vaujany rend difficilement visibles 
certains commerces concentrés en partie supérieure du village et à l’intérieur des îlots.

C'est sans doute pour cette raison que le projet de règlement du PLU autorise la création de 
commerces liés à l'activité touristique dans cette UTN: en page 131 du règlement, on trouve dans les 
activités autorisées :

Artisanat et commerce de détail, restauration, activités de service avec l'accueil d'une 
clientèle.

Puisque actuellement les activités commerciales du village dépendent fortement du tourisme (page 81 
du rapport de présentation), les commerces créés dans cette UTN seront de fait en concurrence directe 
avec les commerces existants. 
Contrairement à ce qui est annoncé en page 355 du rapport de présentation, cette UTN, compte tenu 
de sa localisation, ne viendra pas conforter les commerces existants.

1 Rappelons que +4° est le scénario retenu par le gouvernement pour la présentation du plan national d'adaptation au 
changement climatique
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VI. Par rapport à la loi ALUR  

La loi ALUR stipule que les constructions doivent être prioritairement en densification et en extension 
dans un second temps. L'objectif du PADD de créer 700 lits touristiques nouveaux est scindée en 2 
opérations :

• 1 opération stratégique en renouvellement urbain sur les parcelles AB158 et AB159
• 1 opération stratégique sur l'UTN

Afin d'être conforme à la loi, il conviendrait de s'assurer de la séquentialité des 2 opérations, c'est à 
dire de n'ouvrir à l'urbanisation l'UTN que lorsque la première opération sera achevée et entièrement 
commercialisée. En plus de respecter à la lettre la loi ALUR, cette séquentialité permettrait de 
respecter les évolutions du marché immobilier.

VII. Historique du projet d'UTN:  

En page 353 du rapport de présentation il est indiqué :
Ce projet d'initiative privée a fait l'objet de démarches d'autorisation d'urbanisme qui 
n'ont pu aboutir faute de SCOT approuvé et de dossier d'Unité Touristique Nouvelle 
Locale (UTNL).

De fait, le rapport de présentation reprend les plans élaborés par le promoteur immobilier Rampa pour 
une précédente demande d'autorisation d'urbanisme qui n'a pu aboutir. 
Notons toutefois que l'existence d'un projet dessiné par un promoteur immobilier et qui a été 
précédemment refusé peut se traduire par une pression du propriétaire et du promoteur sur le conseil 
municipal. Mais cela ne peut être une justification de l'UTN.

VIII. En guise de conclusion :  

La contribution n°16 dans le registre de concertation demande si une étude économique a été faite sur 
le besoin de ces 300 lits touristiques nouveaux. Dans la réponse à cette contribution, il est indiqué :

L'analyse de l'exploitant du domaine skiable diffère de celle exprimée dans cette 
contribution.

Les principaux bénéficiaires de cette UTN nous semble donc être les propriétaires du terrain, le 
promoteur immobilier RAMPA et l'opérateur des remontées mécaniques.
Notons que l'objectif du PLU est de répondre à l'intérêt des habitants du territoire et non de satisfaire 
les demandes de l'exploitant du domaine skiable de la station.

B. Le STECAL pour un espace ludique et sportif du centre de vacances 
communal du Flumet au Pourchery

En page 451 du rapport de présentation, il est indiqué que ce secteur porte sur les parcelles G816 et 
G8183. La parcelle 8183 n'existe pas sur le cadastre et semble correspondre à la parcelle 818.

En page 168 du règlement, le PLU autorise pour cette zone :

• des équipements publics techniques liés aux réseaux et infrastructures (routes, parkings, ...).

la parcelle prévue pour ce STECAL étant enclavée, il ne semble pas possible d'envisager de 
telles infrastructures. Par ailleurs il existe un parking en face du centre de vacances communal 
du Flumet.

• des équipements et aménagements publics ou collectifs pour les activités sportives et de loisirs, 
notamment liées à la randonnée, au VTT, aux activités de plein air
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Nous indiquons ci-dessous les raisons pour lesquelles de tels équipements ne sont pas, de notre 
point de vue, nécessaires pour l'activité existante et future.

Le centre de vacances communal fonctionne depuis de nombreuses années et est exploité par 
l'association Chemins du Monde dans le cadre d'un bail avec la commune de Vaujany. Le centre vient 
d'être rénové entièrement et un avenant au bail vient d'être décidé, renouvelant le bail pour une 
période de 6 ans renouvelable pour 2 périodes successives de 2 ans par tacite reconduction 
(délibération du conseil municipal le 21 Octobre 2024). 

Comme en témoigne un extrait de son site Internet, ci-dessous, cette association organise des séjours 
thématiques sur les thèmes suivants :

• ski et milieu montagnard
• découverte du milieu montagnard
• l'eau source de vie

Depuis 10 ans cette association a fonctionné sans cet espace ludique et sportif puisque le terrain 
ludique de leurs séjours à thème est justement le milieu montagnard. Par ailleurs, comme en témoigne 
la photo ci-dessous, l'enherbement partiel du sol du terrain de basket existant semble montrer qu'il 

n'est pas utilisé de façon très intensive.
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Association Oblique 
1 rue Humbert, 38520 Le Bourg d'Oisans

De nombreuses erreurs dans le processus de 
consultation, les délibérations, le rapport de présentation 

et le bilan de la concertation

A. Non respect des dispositions d'information régulière de la population :

La délibération N°09-01121-01 du conseil municipal, dans le paragraphe 4, fixe les modalités de 
concertation suivantes pour l'élaboration du PLU :

c) information régulière de la population sur le site internet et le bulletin municipal de la 
commune, de l'avancée du projet de PLU.

Le PADD qui a été débattu le 23 Octobre 2023 n'était pas en ligne le 19 novembre 2024, soit plus d'un 
an après le débat, comme en témoigne la capture d'écran figurant en Annexe 1.

La délibération du 23 Octobre 2023 ne figurait pas sur le site Internet le 7 Novembre 2023.

B. Erreurs dans les délibérations

I.  Délibération n°12-231023-02     du 23 Octobre sur le PADD  

Cette délibération est disponible sur le site de la mairie rubrique PLU, ici : https://www.mairie-de-
vaujany.fr/csx/scripts/downloader2.php?filename=T004/fichier/8b/7a/
lmm64z4smonp&mime=application
%2Fpdf&originalname=Delib_12_23102023_02_Elaboration_du_PLU_-
_D_bat_sur_les_orientations_g_n_rales_du_PADD.pdf

I.1.Pas de délibération à l'unanimité  

Le texte de la délibération comporte la mention :

"Après en avoir délibéré à l'unanimité"

De fait, il n'y a pas eu de vote sur cette délibération, comme en témoigne le PV des débats du 17 
Novembre 2023 dont copie est jointe en Annexe 3: sous la rubrique "Approbation du procès-verbal du 
Conseil Municipal du 23 Octobre 2023", il est mentionné que 2 personnes votent contre ce PV des 
débats du 23 Octobre 2023. 

L'absence de vote est d'ailleurs confirmée dans ce même PV du 17 Novembre 2023 par les 
interventions de Monsieur le Maire, de Michel Vaccon et de Jacques Jouans qui sont surlignées en 
jaune.

Le débat sur le PADD du 23 Octobre 2023 pose plusieurs problèmes qui sont détaillés dans un 
document séparé.
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I.2.La délibération est incomplète  

La délibération transmise à la préfecture et qui figure sur le site internet de la mairie est incomplète 
car elle ne comprend pas le PADD dans son intégralité. En particulier, la carte de synthèse du PADD 
ne figure pas dans la délibération transmise à la préfecture. Pourtant, le texte du PADD fait référence à 
cette carte de synthèse, en particulier dans l'orientation 2, 4e objectif,  "en application des dispositions 
de la loi Climat et Résilience" :

limiter les extensions de l'urbanisation à environ 1,50 hectares :l'artificialisation des sols en 
extension intégrant d'une part, les projets en cours et d'autre part, les opérations stratégiques 
présentées dans la carte de synthèse du projet de PADD et mises en œuvre en application de 
l'orientation N°1 du PADD.

II. Erreur dans la délibération N°11-201124-01 concernant le rapport local de suivi de 
l'artificialisation des sols pour la période 2021-2024

Cette délibération fait partie de l'ensemble des documents d'arrêt du PLU. La consommation d'espaces 
projetée au PLU est donnée pour 1,72 ha dont 1,03 ha pour les autorisations d'urbanisme délivrées 
après la loi climat et résilience. Le détail permettant d'aboutir à ces surfaces n'est pas donné. 

La méthodologie décrite dans le fascicule 1 de la loi climat et résilience ici : 
(https://artificialisation.developpement-durable.gouv.fr/bibliographie/fascicules-mise-en-oeuvre-la-
reforme-zan) indique que le décompte de la consommation d'ENAF est fait à la parcelle en tenant 
compte éventuellement des subdivisions fiscales. De plus, ce fascicule indique que la consommation 
d'ENAF est effective lorsque les travaux ont commencé. Selon notre compréhension, les parcelles 
dont les travaux n'ont pas encore commencé constituent donc de la consommation d'ENAF future. 

Nous avons repris le calcul des surfaces sur la base des cartes fournies dans le rapport de présentation 
en pages 289 et 291. En faisant le calcul à la parcelle et en tenant compte des parcelles ouvertes à 
l'urbanisation mais sur lesquelles les travaux n'ont pas commencé, la consommation d'espace projetée 
du PLU serait plus proche de 3 hectares. Nous donnons ci-dessous le tableau des parcelles qui nous 
semblent justifier ce chiffre.
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La consommation d'espace projetée au PLU serait donc de 2,89 hectares et non de 1,72 hectares.

Les parcelles identifiées dans le tableau ci-dessus sont localisées sur les plans figurant en Annexe 6.

C. Erreurs dans le bilan de la concertation

Le bilan de la concertation préalable figure dans le dossier des documents de l'arrêt du PLU. La 
contribution N°5 du 21 juillet 2023 est incluse dans le présent document en Annexe 8. En page 6 et 7 
de cette contribution, il est demandé le classement en zone constructible des G751p, G752, G754, 
G756 et G2381 et G2382. Ces 2 dernières parcelles correspondent à l'ancienne G755.

Le classement en zone constructible des autres parcelles G 750, G751, G758, G749 n'était pas 
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Localisation Parcelle Source de l’information

Le verney G1306 0,12

La Condamine G1539 0,05

Le Pourchery G2350 et 1502 0,15

Le Pourchery G1495 permis déposé avant 2021 travaux non commencés 0,3

La Villette ? 0,24

Le Verney G1528 et G1533 0,07

Le Verney G2377 0,08

La Villette 0,21

La Villette E317 0,07

Grand Vaujany 0,23

Le Perrier G2334 0,05

Grand Vaujany AB174 0,02

Grand Vaujany AA61 0,06

La Condamine G944 0,46

sous total 2,11

G818 0,1

AA048 et AA049 0,54

AA165 et AA166 0,14

Total Consommation d’espace projetée au PLU 2,89

Surface en ha de 
la parcelle

Autorisation après 2023 ; numéro 1 du  tableau page 
456 du rapport de présentation

Autorisation après 2023 ; numéro 2 du tableau page 
456 du rapport de présentation

Autorisation après 2023 ; numéro 3 du tableau page 
456 du rapport de présentation

Autorisation après 2023 : numéro 7 du tableau page 
456 du rapport de présentation

Permis en extension déposé entre 2021 et 2023 
selon carte page 291du rapport de présentation
Permis en extension déposé entre 2021 et 2023 
selon carte page 291du rapport de présentation

E782 et E781 
PCN°0385272220005

Permis en extension déposé entre 2021 et 2023 
selon carte page 291durapport de présentation

Devient urbanisée suite à l’urbanisation de la ligne 
précédente

AA67 et AA68 
 PC N°0385272520009

Permis déposé avant 2021 ; travaux non 
commencés ;  PC prolongé le 13/09/2024 

PC 0385272420023 délivré le 26 Octobre 2024 sur la 
partie de parcelle exclue du périmètre urbanisé 

Parcelle n’ayant fait l’objet d’aucune autorisation 
d’urbanisme

Parcelle n’ayant fait l’objet d’aucune autorisation 
d’urbanisme

Parcelle n’ayant fait l’objet d’aucune autorisation 
d’urbanisme ; bien que comprenant du bâti, c’est une 

parcelle agricole selon relevé cadastral du 5 
décembre 2024

Autorisations d’urbanisme délivrées après la loi Climat et Résilience et 
générant de la consommation d’espace en extension des enveloppes 

urbaines
Pourchery emplacement 

réservé
Ouverture à l’urbanisation ds PLU : numéro 4 du 

tableau page  456 du rapport de présentation
Grand Vaujany zone AU t du 

PLU
Ouverture à l’urbanisation ds PLU : numéro 5 du 

tableau page 456 du rapport de présentation
Grand Vaujany zone UA1 du 

PLU
Ouverture à l’urbanisation ds PLU : numéro 6 du 

tableau page 456 du rapport de présentation



demandé car le pétitionnaire savait que les demandes de division de parcelles émises précédemment 
avaient reçu un avis défavorable du préfet. L'avis négatif du préfet portait donc sur un périmètre 
beaucoup plus large que la demande du pétitionnaire dans sa contribution. 

La réponse figurant dans le bilan de la concertation est reproduite en Annexe 9. Elle ne prend pas en 
compte le fait que la demande de classement en zone UA portait sur un périmètre beaucoup plus faible 
que dans les demandes de division de parcelles ayant fait l'objet d'un avis négatif du préfet.

La contribution N°31 du 7 Novembre 2024 demande à nouveau le classement en zone UA de ces 
mêmes parcelles après avoir déposé 2 permis de construire sur ces parcelles qui ont reçu un avis 
favorable implicite du préfet. Cette nouvelle contribution figure en Annexe 10 et a été déposée au nom 
du groupement foncier agricole crée pour la ferme maraîchère.

La réponse qui a été apportée à cette demande figure en Annexe 11. Nous reproduisons ci-dessous un 
extrait :

Il sera donc simplement rappelé que les dispositions de la loi Climat et Résilience ont conduit 
à ne retenir aucune extension dans les hameaux en dehors des projets qui ont fait l'objet, 
depuis l’adoption de cette loi, d'une autorisation d'urbanisme devenue définitive.

Effectivement très peu de  parcelles se trouvant en extension du périmètre urbanisé des hameaux ont 
été incluses dans les zones constructibles. Mais aucune de ces parcelles n'a fait l'objet d'une 
autorisation d'urbanisme devenue définitive comme expliqué dans le tableau ci-dessous. 

Les 2 réponses figurant dans le bilan de la concertation préalable sont donc erronnées.

D. Un périmètre actuellement urbanisé qui a varié au cours du temps

La méthode de détermination des Parties Actuellement Urbanisées est décrite en début de cette section 
en page 285. Il est écrit :

les villages, hameaux, groupes de constructions traditionnelles ou d'habitations  ont 
automatiquement été intégrés à l’enveloppe urbaine, celle-ci étant principalement définie 
à la parcelle.

les éventuels bâtiments d'exploitation agricole situés en limite de l'enveloppe urbaine sont 
également exclus de cette dernière.

Certaines constructions sont récentes et ne sont pas cadastrées. Elles ont donc été 
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Localisation Parcelle Autorisation d’urbanisme

La Condamine G1539

La Villette E465

La Condamine G944

Dans le rapport de présentation, en page 460 il est indiqué que 
cette parcelle a fait l’objet d’une demande de permis de construire 
avant la loi climat et résilience. Cela est démenti par le courrier de 
la CADA figurant en Annexe 4.

Le courrier de la mairie donné en Annexe 7 confirme que seul un 
Certificat d’urbanisme a été délivré en mars 2002. Il ne s’agit donc 
pas d’une autorisation d’urbanisme devenue définitive.

cette parcelle comprend un bâtiment mais n’est pas urbanisée. En 
effet le relevé cadastral figurant en Annexe 5 ne mentionne pas 

de propriété bâtie. 



ajoutées (lorsque les travaux ont substantiellement commencé ou sont finis) aux cartes 
suivantes et ont permis de délimiter plus précisément l’enveloppe urbaine : ce sont les 
bâtiments non cadastrés.

Par rapport à cette méthodologie, nous avons noté plusieurs anomalies:

• des parcelles sur lesquelles une autorisation d'urbanisme a été délivrée mais où les travaux 
n'ont pas commencé sont incluses dans les zones actuellement urbanisées (parcelles AA68 et 
AA67 au Grand Vaujany, parcelle G1495 au Pourchery)

• une parcelle enregistrée au cadastre dans la catégorie sol a été exclue de l'enveloppe urbanisée 
(parcelle G752 au Perrier)

• la parcelle G944 à la Condamine qui comprend un bâtiment a été incluse alors que le relevé 
cadastral en date du 5 Décembre 2024 indique qu'elle est agricole.

• enfin des parcelles n'ayant fait l'objet d'aucune autorisation d'urbanisme ont été incluses 
(AB174 et AA61 au grand Vaujany) 

Ces anomalies sont identifiées sur les schémas ci-dessous :
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Parcelle G1495 
Travaux non démarrés

Le Pourchery
Le Perrier

Parcelle G752 
urbanisée au cadastre

La Condamine

Parcelle G944 
agricole

Parcelles AA68 et AA67
Travaux non démarrés

Grand Vaujany

Parcelles AA61 et AB174
sans autorisation d'urbanisme



Pourtant la parcelle G752, exclue du périmètre urbanisé, est bien intégrée dans le périmètre urbanisé 
du hameau du Perrier en page 15 du rapport de présentation du PADD en Décembre 2021
 (disponible ici : https://www.mairie-de-vaujany.fr/csx/scripts/downloader2.php?filename=T004/
fichier/68/e6/9tl5zdhtmq33&mime=application
%2Fpdf&originalname=Conseil_municipal_3_d_c_2021_-
_Rapport_de_pr_sentation_pour_le_d_bat_sur_le_PADD.pdf).

Enfin cette parcelle figure aussi dans le périmètre 
urbanisé du hameau présenté dans le bilan de la 
consommation, lors de la réunion publique du mois 
de juin 2023. Les transparents de cette réunion 
publique se trouvent ici : (https://www.mairie-de-
vaujany.fr/les-documents-du-plu.html, Réunion 
publique du 12 juin 2023 Support de présentation). 
En page 8 se trouve la carte ci-contre. 
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Annexe 1 : Capture d’écran sur le site internet de Vaujany au 19/11/2024
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Annexe 2 : Absence de la délibération 12-231023-02 sur le site internet
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Annexe 3 : PV des débats du 17 Novembre 2023
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Annexe 4 : parcelle G1539 à la Condamine aucune autorisation d’urbanisme
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Annexe 5 : G944 la Condamine parcelle agricole 

Page 12/39 De nombreuses erreurs dans le processus de consultation, les délibérations, le rapport de 
présentation et le bilan de la concertation



Annexe 6 : Localisation des parcelles figurant dans le tableau de consommation 
projetée du PLU
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AA48

AA49

AA166
AA165

AA61

AB174

permis

d'aménager

travaux 

démarrés

AA67

Consommation projetée PLU :
Grand Vaujany

AA68
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G818

G2350

G1502

G1495

Consommation projetée PLU :
La condamine, Le Pourchery

G944

G1539

G2334

Consommation projetée PLU :
Le Perrier
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G1528

G1306

G1533

G2377

Consommation projetée PLU :
Le Verney



Annexe 7 : Pas d'autorisation d'urbanisme devenue définitive sur la parcelle E465
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Annexe 8 : Contribution numéro 5 du registre de concertation préalable

Page 20/39 De nombreuses erreurs dans le processus de consultation, les délibérations, le rapport de 
présentation et le bilan de la concertation



Page 21/39 De nombreuses erreurs dans le processus de consultation, les délibérations, le rapport de 
présentation et le bilan de la concertation



Page 22/39 De nombreuses erreurs dans le processus de consultation, les délibérations, le rapport de 
présentation et le bilan de la concertation



Page 23/39 De nombreuses erreurs dans le processus de consultation, les délibérations, le rapport de 
présentation et le bilan de la concertation



Page 24/39 De nombreuses erreurs dans le processus de consultation, les délibérations, le rapport de 
présentation et le bilan de la concertation



Page 25/39 De nombreuses erreurs dans le processus de consultation, les délibérations, le rapport de 
présentation et le bilan de la concertation



Page 26/39 De nombreuses erreurs dans le processus de consultation, les délibérations, le rapport de 
présentation et le bilan de la concertation



Page 27/39 De nombreuses erreurs dans le processus de consultation, les délibérations, le rapport de 
présentation et le bilan de la concertation



Page 28/39 De nombreuses erreurs dans le processus de consultation, les délibérations, le rapport de 
présentation et le bilan de la concertation



Page 29/39 De nombreuses erreurs dans le processus de consultation, les délibérations, le rapport de 
présentation et le bilan de la concertation



Page 30/39 De nombreuses erreurs dans le processus de consultation, les délibérations, le rapport de 
présentation et le bilan de la concertation



Annexe 9 : Réponse à la Contribution numéro 5 du registre de concertation 
préalable
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Annexe 10 : Contribution numéro 31 du registre de concertation préalable
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Annexe 11 – Réponse à la contribution N°31 du registre de concertation préalables
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Association Oblique 
1 rue Humbert, 38520 Le Bourg d'Oisans

Des objectifs du PADD non pris en compte dans le plan 
de zonage et le règlement du PLU

I. Axe 1-Objectif 1: Créer une cinquantaine d'emploi à l'horizon 10 ans en prolongement de 
la dynamique passée

I.1.Favoriser la création d'entreprises et notamment l'accueil, l'implantation et le   
développement d'activités artisanales.

Nous n'avons pas trouvé dans le zonage ni dans le projet de règlement de PLU de disposition visant à 
favoriser l'installation de nouvelles activités artisanales. Compte tenu du prix très élevé du foncier sur 
la commune, en l'absence de foncier réservé à cet effet, cet objectif ne pourra se concrétiser. 

I.2. Maintenir l'activité agricole   

Malgré la volonté affichée de maintenir l'activité agricole, le PLU prévoit d'urbaniser plusieurs 
parcelles agricoles, pour l'UTN locale et pour le STECAL au Pourchery. 

I.2.a. L'UTN locale  

L'UTN locale prévue dans le PLU aurait une emprise de 4800m2 sur la parcelle AA49 d'une superficie 
totale de 7483m2 (page 466 du rapport de présentation). Cependant à plusieurs endroits, la surface de 
0,54 ha est donnée (p 450, 505, 456, 466, 505).
Il est indiqué qu'aucune parcelle agricole n'est identifiée sur ce secteur mais de fait cette parcelle est 
actuellement utilisée pour des pâturages d'animaux comme en témoigne la photo ci-dessous prise au 
mois de novembre 2024. 
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Par ailleurs, il est indiqué que cette parcelle représente un très faible pourcentage de la surface 
agricole de la commune. Cette affirmation ne prend toutefois pas en compte la qualité des terres 
agricoles qui, sur la commune de Vaujany, se mesure principalement en terme d'accessibilité et de 
configuration du terrain et en particulier la pente. 
Il se trouve que ces parcelles sont proches d'une voie de communication ce qui est rare sur la 
commune de Vaujany. Le rapport de présentation indique en page 116 que le réseau routier secondaire 
est peu dense.
Par ailleurs comme en témoignent les photos ci-dessous, cette parcelle a une configuration en faible 
pente ce qui est rare à Vaujany.
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De plus la partie résiduelle de la parcelle AA 0049 et les parcelles se trouvant en aval (F495, F494,  
F496, F497, F498, F499 et F500) sont quasi plates ce qui est particulièrement rare sur la commune.

L'implantation de l'UTN va rendre impossible l'accès d'un engin agricole à ces parcelles qui se 
trouvent en aval. Au total, il s'agit donc plutôt d'une surface totale de 1,8 hectares qui va être soustraite 
à l'agriculture.
En résumé, les parcelles impactées ont une haute valeur agricole dans le contexte de Vaujany, 
contrairement à ce qui est indiqué dans le projet de PLU.

I.2.b. Le STECAL au Pourchery  

En page 451 du rapport de présentation, il est indiqué que ce secteur porte sur les parcelles G816 et 
G8183. La parcelle 8183 n'existe pas sur le cadastre et semble correspondre à la parcelle 818.

Selon le registre parcellaire graphique de 2023, ces 2 parcelles (816 et 818) font partie d'une surface 
de 8800m2 déclarées à la PAC. Il s'agit de parcelles relativement plates et donc de haute valeur 
agricole pour le territoire de Vaujany.

II. Axe 1-Objectif 2 : Accueillir à minima une trentaine d'habitants permanents 
supplémentaires à horizon 10 ans.

L'évaluation du potentiel mobilisable du PLU destiné à l'accueil de population permanente et 
secondaire est donnée dans le rapport de présentation en page 488 sous la forme du tableau suivant :
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Toutefois cette estimation ne permet pas d'assurer la réalisation des objectifs du PADD en matière de 
logements permanents comme nous le montrons ci-dessous.

II.1. Constuire a minima une cinquantaine de logements communaux  

La répartition entre les résidences principales et les résidences secondaires est basée sur les ratios 
communaux de l'INSEE en 2021, à savoir 18,3% de résidences principales. La première ligne du 
tableau comporte une erreur. En effet, en appliquant ce pourcentage aux dents creuses on trouve 
seulement 11 résidences principales et non 19. 

D'autre part ce calcul complètement théorique ne prend pas en compte la nécessité que les résidences 
principales répondent au besoin de la population locale en particulier aux regards de leurs revenus. 
Comme nous le mentionnons dans le document sur les incompatibilités avec le SCOT, il s'agit 
pourtant d'une obligation du SCOT.

II.2. Développer l'offre en logements saisonniers de qualité  

II.2.a. Evaluation des besoins  

Nous n'avons pas trouvé de justification sur le nombre de lits saisonniers à créer. Le chiffre de 30 lits 
est annoncé dans le PADD mais sa justification n'est pas donnée. Pour s'assurer que le projet de PLU 
répond aux objectifs du PADD, il conviendrait de chiffrer le besoin en logements saisonniers sur la 
base des éléments suivants :

• Tous les sociaux professionnels savent qu'il existe à ce jour un déficit important de logements 
pour les saisonniers sur la commune de Vaujany. Le SCOT dans sa prescription 85 estime, 
pour la commune de Vaujany, ce déficit à 10 lits a minima, soit 7 logements saisonniers.

• 700 nouveaux lits touristiques sont prévus dans 2 opérations : la zone 1AUt pour laquelle le 
règlement écrit impose une surface minimum de planchers pour les logements saisonniers. 
Mais pour l'opération de renouvellement urbain dont le permis de construire a été déposé 
avant l'arrêt du PLU, cette disposition n'existe pas. Il conviendrait donc d'estimer le nombre de 
logements saisonniers nécessaires pour cette opération.

• Enfin dans la zone Ub1 où une importante opération de rénovation a été démarrée, aucune 
disposition n'existe pour imposer la construction de logements saisonniers. Il conviendrait là 
aussi de chiffrer ce besoin.
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II.2.b. Potentiel de logements de saisonniers mobilisable dans le PLU  

Le tableau ci-dessus identifie un potentiel mobilisable de 30 logements sur la zone Ua1. Cette zone se 
trouve sur la parcelle du mini-golf et le propriétaire a clairement indiqué dans la concertation 
préalable qu'il ne souhaitait pas détruire ce mini-golf (contribution n° 13) du bilan de la concertation 
préalable. 

En réponse à cette contribution, il est indiqué que les logements saisonniers communaux seront 
construits en zone Ub2. L'objectif de construction de 30 logements communaux pour les saisonniers 
ne peut donc pas être réalisé dans la zone Ua1. Le tableau ci-dessus est donc erroné.

La réponse à la contribution mentionne une délibération du 21 Octobre 2024 pour une mission 
d'assistance à maîtrise d'ouvrage pour la construction de logements saisonniers communaux. Il 
convient de noter que cette délibération, disponible sur le site internet de la mairie, ne mentionne 
aucune localisation. A ce jour, nous ne savons donc pas si la mairie possède le foncier pour construire 
ces logements saisonniers.

La construction des 30 logements saisonniers communaux dont les socio professionnels ont 
terriblement besoin nous semble très hypothétique compte tenu des éléments suivants :

• la zone Ub2 a une surface limitée, 

• elle est traversée par les câbles du périphérique et du télécabine de l'enversin

• elle n'est pas réservée à la construction de logements permanents et saisonniers puisque 
d'autres destinations et sous destinations sont autorisées. 

• Un permis de construire vient d'être accepté pour des logements permanents en accession à la 
propriété sur toute la partie Ouest. 

• il n'est pas indiqué dans le rapport de présentation que la commune est déjà propriétaire du 
foncier sur cette zone. 

II.3. Favoriser dans les opérations stratégiques à destination de logements une mixité des   
formes urbaines respectueuse de l'identité architecturale de la station.

La zone Ub2 destinée aux logements permanents autorise une hauteur de construction de 25 mètres ce 
qui n'est pas respectueux de l'identité architecturale de la station.

III. Axe 3-objectif 6 : s'adapter aux changements climatiques

III.1. Protéger la ressource en eau   

L'évaluation de la ressource en eau qui figure en Annexe du PLU date de 2013. A cette date la capacité 
de la station était évaluée à 3000 lits y compris les résidences secondaires!....Depuis cette date les 
résidences les Epinettes(300 lits) et les Edelweiss (220 lits), le Crystal Blanc (380 lits) ont été 
construites. Il est donc nécessaire de procéder à une réévaluation de la ressource en eau. Cette 
réévaluation est d'autant plus nécessaire que la montée en gamme à l'installation d'équipements 
particulièrement consommateurs (piscine, spas, ...). 

Sans parler de l'objectif de l'axe 1-objectif 1 alinéa 7 garantir la pérennité du domaine skiable qui 
prévoit une utilisation massive de la neige de culture. 

III.2. Favoriser l'installation de dispositifs d'énergies renouvelables sur les constructions  

En page 19 du règlement du PLU, il est indiqué :
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Les équipements liés aux énergies renouvelables et/ou à la communication (capteurs 
solaires,vérandas, serres, photovoltaïques et autres éléments d’architecture 
bioclimatiques, antennes et autres) doivent être intégrés aux bâtis existants et à 
l’environnement patrimonial et paysager.

En page 50 du règlement, il est indiqué que les panneaux solaires ne peuvent pas dépasser l'acrotère 
sur les toitures terrasse ce qui impose une très faible pente, incompatible avec les capteurs solaires 
thermiques.

Ces dispositions ont pour effet d'empêcher l'utilisation de capteurs solaires ailleurs qu'en toiture.

Notons que le village de Vaujany se trouve sur un versant Sud. Le règlement du PLU impose aux 
nouvelles constructions d'avoir un faîtage principal perpendiculaire aux courbes de niveau. Ceci 
conduit à n'avoir que des pans de toiture principale exposés à l'Est ou à l'Ouest et aucun pan de toiture 
principale exposé au Sud. 

Enfin le règlement du PLU impose la création de lucarnes (les vélux sont interdits sur les 
constructions nouvelles dans toutes les zones, voir P71 zone Ua, voir P89 zone Ub). Les lucarnes font 
de l'ombre sur les pans de toiture ce qui viendra encore diminuer le rendement des capteurs.

Il convient pourtant de noter que la pente parallèle aux courbes de niveaux était utilisée dans les 
anciennes maisons comme en témoigne plusieurs maisons anciennes du village.
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Association Oblique 
1 rue Humbert, 38520 Le Bourg d'Oisans

Des incompatibilités avec le SCOT de l'Oisans

A. Favoriser l'installation de nouvelles exploitations agricoles

En page 544 du rapport de présentation, il est indiqué :

La commune aurait pu faire le choix de viser la création d’emplois dans les secteurs de 
l’agriculture ou du service, mais cela n’avait pas de véritable fondement ni d’avenir en 
soi, eu égard à sa situation actuelle. Elle opte pour le maintien de ce qu’elle sait déjà 
faire: l’offre touristique, mais cherche à en proposer un développement de nature à 
anticiper son évolution, notamment vers un tourisme aux saisons allongées, avec des 
structures appropriées.

Ce choix de ne pas prévoir l'installation de nouvelles exploitations agricoles n'est pas compatible avec 
les objectifs du document DOO du projet de SCOT où il est écrit en page 114 :

Le SCOT de l’Oisans cherche à protéger et à développer la filière agricole eu égard aux 
enjeux d’autonomie alimentaire du territoire…...

Plus précisément en page 115 du même document, section 3.2.1, figure la prescription 116  :

Assurer les possibilités d’installation de nouvelles exploitations :

Les documents d'urbanisme locaux devront permettre et faciliter l'installation de nouvelles 
exploitations dans le respect des enjeux patrimoniaux (enjeux écologiques, architecturaux 
et paysagers). 

Cette prescription du DOO était reprise dans les versions initiales du PADD du PLU (Décembre 2021 
et Juillet 2023). Cette mention relative à la création de nouvelles exploitations agricoles a disparu dans 
la version du PADD d'Octobre 2023 (sources site de la mairie de Vaujany).

Ceci est d'autant plus regrettable qu'un projet de ferme maraîchère, porté par le Groupement Foncier 
Agricole l'Androsace de Vaujany (inscrit au R.C.S de Grenoble sous le numéro 981 396 401) n'arrive 
pas à se concrétiser faute de disposer d'une autorisation d'urbanisme pour créer les logements 
nécessaires à son démarrage. 

B. La création de logements permanents

La prescription 81 du futur SCOT de l'Oisans indique:

Au moins 50% des logements devront être garantis en logements permanents soit sous la 
forme de logements de type social (locatif social, accession sociale, accession aidée, 
BRS…) soit sous forme de maîtrise foncière publique (logements 
communaux/communautaires, clauses non spéculatives…). Cette prescription ne 
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s’applique pas pour les documents d’urbanisme locaux conduisant à la création de moins 
de 10 nouveaux logements.

Cette disposition n'a pas été incluse dans le règlement écrit du PLU sauf pour la section Ub2 où il n'est 
exigé que 10% de logements sociaux ou dans le cadre du Bail Réel et Solidaire.

Par ailleurs la prescription 82 du futur SCOT stipule :

Une étude précise dans le diagnostic du document d’urbanisme local devra être menée 
pour justifier de l’adéquation entre le volume de logements abordables proposé (c’est-à-
dire adapté aux besoins de la population locale) et les besoins de la population 
notamment au regard de leurs revenus. …..La typologie des logements (taille et type) 
devra être adaptée aux besoins des habitants du territoire y compris pour les personnes en 
situation de handicap. 

Nous n'avons pas trouvé un tel diagnostic dans le cadre du PLU. 

C. La note prospective de ProTourisme 

Les diagnostics du SCOT comprennent un étude prospective sur la demande touristique future.  Les 
transparents  sont disponibles ici : : https://www.oisans2040.fr/wp-content/uploads/2022/11/SCoT-
Oisans-Diagnostic-Tourisme-valide-220609-reduit.pdf.

La page 108 de cette étude indique que les 2 principaux bénéfices recherchés par les vacanciers à la 
montagne sont la Nature et la déconnexion.
Il nous semble que cette prospection n'a pas été prise en compte pour l'élaboration du PLU qui fait des 
équipements et aménagements touristiques (sportifs, aires de jeu, ...) une condition nécessaire à la 
fréquentation de la station aux ailes de saison. 
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Association Oblique 
1 rue Humbert, 38520 Le Bourg d'Oisans

Un débat insincère et tronqué sur le PADD 

le 24 Octobre 2023
Les remarques ci-dessous portent sur le compte-rendu du débat sur le PADD lors du conseil municipal 
du 23 Octobre 2023 qui est disponible ici sur le site de la mairie:

 https://www.mairie-de-vaujany.fr/csx/scripts/downloader2.php?filename=T004/fichier/55/b1/
ckv64z4w6765&mime=application%2Fpdf&originalname=CR_d_bat_PADD_CM_23_10_2023.pdf

Les extraits de ce document sont surlignés en jaune.

A. Les modifications sur l'agriculture ont été masquées aux conseillers 
municipaux

Ci-dessous 2 extraits du compte-rendu du débat portant sur l'agriculture :

Pourtant le PADD adopté en Juillet 2023 mentionnait un objectif de favoriser l'installation de 
nouvelles exploitations agricoles. Cette mention a été supprimée dans la version d'Octobre 2023. La 
comparaison entre les 2 textes figure ci-dessous :
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La décision de ne pas favoriser l'installation de nouvelles exploitations agricoles est d'ailleurs 
explicitement revendiquée dans le rapport de présentation du PLU en page 544 où il est écrit : 

La commune aurait pu faire le choix de viser la création d’emplois dans les secteurs de 
l’agriculture ou du service, mais cela n’avait pas de véritable fondement ni d’avenir en 
soi, eu égard à sa situation actuelle. Elle opte pour le maintien de ce qu’elle sait déjà 
faire: l’offre touristique, mais cherche à en proposer un développement de nature à 
anticiper son évolution, notamment vers un tourisme aux saisons allongées, avec des 
structures appropriées.

Cependant les conseillers municipaux n'ont pas participé à cette décision, ni même été informés de 
cette décision lors du dernier débat sur le PADD, en Octobre 2023. 

B. L'information donnée aux conseillers municipaux sur la carte de synthèse est 
erronée. 

Le texte ci-dessous est un extrait du compte-rendu du débat .
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Cette affirmation n'est pas exacte puisque, sur cette carte de synthèse, des parcelles non urbanisées 
sont intégrées dans la zone urbanisée: les parcelles G1539 et G944 à la Condamine et des parcelles à 
la Villette sont dans la zone urbanisée sur la carte de synthèse alors qu'elles font l'objet d'une demande 
d'autorisation à la CDPENAF respectivement en page 460 et 471 du rapport de présentation. Ces 
demandes d'autorisation à la CDPENAF sont faites justement puisque ces parcelles ne font pas partie 
du périmètre actuellement urbanisé du hameau.

Extrait carte de synthèse de la Villette

Extrait carte de synthèse la Condamine
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C. L'impossibilité d'ajouter des parcelles en extension dans les hameaux n'est pas 
réelle

Le texte ci-dessous est un extrait du compte rendu du débat. 

Cette affirmation n'est pas exacte. Comme indiqué ci-dessus les parcelles G1539 à la Condamine et 
G944 sont constructibles dans le PLU alors qu'elles sont en extension dans les hameaux.

Par ailleurs, la parcelle G752 a aussi été exclue du périmètre urbanisé du hameau sur la carte de 
synthèse dans le PADD d'Octobre 2023, comme en témoigne l'extrait de la carte de synthèse ci-
dessous. 

Cette exclusion ne peut s'expliquer par la loi climat et résilience. En effet, cette parcelle est classée 
dans la catégorie SOL dans les fichiers fonciers, comme en témoigne un extrait de l'acte de vente 
figurant en Annexe 2. Hors selon la nomenclature de la loi climat et résilience, la catégorie SOL est 
considérée comme une surface artificialisée (voir tableau figurant en Annexe 3 extrait du site du 
ministère de l'écologie https://artificialisation.developpement-durable.gouv.fr/comprendre-et-
sensibiliser/faq).

D. La justification de la modification de la carte de synthèse au Perrier n'est pas 
crédible

Les modifications de la carte de synthèse apportées lors de la séance d'Octobre 2023 portent 
uniquement sur le hameau du Perrier.

Une comparaison des 2 cartes de synthèse est donnée ici :

Version Juillet 2023: Version Octobre 2023:
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Les avis négatifs du préfet sur ces dossiers de déclarations préalables datent respectivement du 23 Juin 
2023 et 24 Mars 3023. Ces avis négatifs du préfet figurent en Annexe 6

Pourquoi donc le PADD adopté le 7 Juillet 2023 intégrait-il ces parcelles dans le périmètre urbanisé 
du hameau? Pourquoi attendre le mois d'Octobre pour prendre en compte ces avis négatifs du préfet?

La réponse tient sans doute au fait qu'une demande de certificat d'urbanisme opérationnel a été 
déposée le 9 Octobre 2023 sur ces parcelles pour des logements pour le projet de ferme maraîchère au 
Perrier. Le récépissé de cette demande figure en Annexe 4. 

E. La conclusion du compte rendu du débat n'est pas conforme à ce qui s'est dit 
en séance

Selon le compte rendu, la conclusion du débat serait la suivante :

Dans les faits, Monsieur le maire a conclu le débat en indiquant que ce dernier se prolongerait lors 
d'une prochaine séance du conseil municipal. Nous disposons d'un enregistrement audio de cette 
conclusion que nous tenons à la disposition de madame la commissaire enquêtrice. Cet enregistrement 
est inclus dans ce document. 
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Nous retranscrivons ci-dessous les propos de Monsieur le maire en conclusion  :

Le débat sur l'emplacement de la zone pour les saisonniers . Manifestement on n'a pas la 
solution. Ce que je propose c'est de laisser momentanément ce point en l'état, de revenir le 
plus tôt possible sur la discussion,  voir avec les services de l'état. C'est pas pour botter en 
touche mais je pense qu'on ne va pas apporter aujourd'hui une réponse à cette problématique. 
Ce que je propose c'est de laisser le point en l'état. On essaie de progresser . Ça va reporter 
d'autant les 2 mois. Tout le temps que l'on passera à réfléchir cela va reporter d'autant les 2 
mois. Alors réfléchissons vite. Le problème de fond c'est les saisonniers. On laisse le débat sur 
ce point là. On passe à la délibération suivante".

F. Conclusion :

Il convient de noter que ce compte-rendu du débat que nous avons commenté dans les sections 
précédentes n'a jamais été présenté aux conseillers municipaux. Il a été transmis à la préfecture le 11 
décembre 2023. Cette date est plus d'un mois après la séance du conseil municipal du 23 Octobre 
2023, délai inhabituellement long si on le compare aux autres documents transmis à la préfecture.

Il existe bien un PV des débats de la séance du conseil municipal du 23 Octobre 2023 qui figure en 
Annexe 7. Il est aussi disponible sur le site internet de la mairie ici : https://www.mairie-de-
vaujany.fr/csx/scripts/downloader2.php?filename=T004/fichier/7f/
43/8vf615wi1zjx&mime=application%2Fpdf&originalname=PV_23_10_2023.pdf.

Ce PV des débats n'est pas signé par la secrétaire de séance contrairement aux autres PV des débats. Il 
ne retrace aucun élément sur les débats à propos du PADD pendant la séance et se contente de 
reproduire le texte du PADD. En page 4 il est indiqué pour ce point sur le PLU qu'il y a eu 10 votants 
pour et 0 votes contre,  alors même qu'il n'y a pas eu de vote pendant cette séance. 

Pire 2 conseillers municipaux ont refusé d'approuver ce PV des débats. Ceci est indiqué dans le PV 
des débats de la séance du 17 Novembre 2023 qui figure en Annexe 5 mais les modifications n'ont 
jamais été reportées dans le PV des débats de la séance du 23 Octobre.

Enfin comme en témoigne la capture d'écran figurant en Annexe 1, ce compte rendu du débat n'était 
pas sur le site internet de la commune en date du 19 Novembre 2024, c'est à dire plus d'un an après le 
débat et moins de 3 semaines avant l'arrêt du PLU.

Page 6/22 Un débat insincère et tronqué sur le PADD



Annexe 1 : Capture d’écran sur le site internet de Vaujany au 19/11/2024
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Annexe 2 : extrait de l'acte de vente de la parcelle G752
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Annexe 3 : Catégories considérées comme artificialisées dans les fichiers fonciers

pour le calcul de la consommation d'ENAF
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Annexe 4 : Récépissé de la demande de certificat d'urbanisme en date du 9 
Octobre 2023
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Annexe 5 : PV des débats du 17 Novembre 2023
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Annexe 6 : avis négatifs du préfet sur les demandes de division de parcelles 
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Annexe 7 : PV des débats du 23 Octobre 2023 
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